
 1 

 Procès-verbaux du Comité d’instruction publique  
Édition nouvelle publiée en ligne et enrichie d’instruments d’analyse 

 

Un combat politique 
 Michel Vovelle disait dans sa préface à notre édition papier (Paris, 1997) des Procès-
verbaux du Comité d’instruction publique (corpus Guillaume) qu’elle constituait une fusée à trois 
étages. Le premier étage renvoyait, bien sûr, aux documents du Comité lui-même, conservés aux 
Archives de la BNF dans les cartons de la série LF17. 
 Le second étage a plutôt la configuration d’une poupée gigogne. Sous l’impulsion de 
Ferdinand Buisson, pédagogue, démocrate et anticlérical, l’historien James Guillaume, un 
militant anarchiste et réfugié politique, entreprend de réunir un corpus gigantesque de textes selon 
les méthodes les plus rigoureuses de l’historiographie positiviste. Il remet à partir des 
années 1867 le commencement de son manuscrit à l’Imprimerie nationale. En 1889, dans le 
contexte orageux du premier centenaire, les Procès-verbaux du Comité d’instruction publique de 
l’Assemblée législative voient le jour dans la Collection des documents inédits sur l’histoire de 
France. Huit lourds volumes suivront jusqu’en 1907 pour former les Procès-verbaux du Comité 
d’instruction publique de la Convention nationale. Ils sont annotés avec science et probité par 
Guillaume dont les ardentes convictions républicaines rejoignent les finalités idéologiques et 
politiques des initiateurs de la publication. 
 Les comptes rendus des séances, ou procès-verbaux, proprement dits, sont réunis avec 
toutes sortes d’annexes et d’appendices. L’ensemble est couronné d’un admirable index 
alphabétique et analytique – on verra plus loin comment nous l’avons exploité et de quelle façon 
il a acquis une valeur ajoutée dans notre édition en ligne. Ces annexes forment en fait la plus 
grande partie du corpus Guillaume des Procès-verbaux : elles comprennent des extraits de 
correspondance officielle entre le Comité et d’autres instances de l’appareil d’État, ainsi que des 
lettres, des adresses, des pétitions provenant de sociétés populaires, d’administrations locales ou 
de simples citoyens, des discours prononcés par des membres du Comité, tous les projets de 
décret concernant l’instruction publique pendant la Révolution, des extraits de journaux de 
l’époque (du Moniteur à la Feuille villageoise) se rapportant à tel ou tel élément des procès-
verbaux, etc. Notre édition critique du corpus Guillaume forme le troisième étage de notre fusée. 
Un débat actuel 

 Cet ensemble de documents met principalement en scène le débat de 1789 à 1795 sur 
l’orientation de l’instruction publique qui reste fondamental pour nos démocraties. Également, on 
est mis au fait, séance par séance, de l’abolition des institutions de la monarchie et de leur 
remplacement par des établissements conformes par leur esprit aux conditions d’un État 
républicain. 

Pendant cette période, le Comité d’instruction publique de l’Assemblée législative, puis celui 
de la Convention, siègent à peu près sans répit. Les membres de ces deux comités figurent parmi 
les plus illustres représentants du savoir. Ils débattent et se prononcent sur une quantité de 
questions annonciatrices de notre modernité, toutes consignées dans les Procès-verbaux. Parmi 
quelques exemples pouvant être soumis à nos interrogations numériques, relevons l’organisation 
de l’enseignement à tous les niveaux, la création de l’École polytechnique, des Écoles normales, 
du Conservatoire des arts et métiers, du Conservatoire de musique et de l’Institut. Les innovations 
sont nombreuses : l’établissement du système des poids et mesures, le calendrier républicain, la 
liberté des cultes, l’éradication des patois, la lutte contre le vandalisme. Bref, toutes sortes de 
sujets sont traités et consignés dans les textes que l’édition numérique met intégralement à notre 
disposition. 
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L’édition mise en ligne  
 Les contenus textuels de l’édition papier de 1997 forment la base de notre édition 

numérique actuelle. Celle-ci est loin d’être une simple reprise des éditions papier précédentes. 
Désireux de restaurer l’intégrité logique de la publication de Guillaume, nous y avons intégré, à 
leur place, les addenda, les errata, un ensemble fort copieux d’environ 400 pages dans l’édition 
Guillaume. 
 Surtout, nous avons complété la série des textes, compilés par Guillaume, en publiant 
quelques textes importants datant du Directoire, période non couverte par son édition qui s’arrête 
à la dernière séance de la Convention, ainsi que deux textes inédits. Le premier date de 1790 : il 
s’agit du Plan d’éducation présenté à l’Assemblée nationale au nom des instituteurs publics de 
l’Oratoire. Ce plan était, en fait, l’œuvre de l’oratorien Daunou, le futur membre de la 
Convention. Guillaume mentionne le document dans son introduction au tome des Procès-
verbaux de l’Assemblée législative, mais ne le reproduit pas. Le second texte est de 1791 : c’est 
une pétition d’un costumier de théâtre, Sarrazin, portant sur le projet d’une école gratuite pour 
l’enseignement des arts appliqués. 
  Ces textes illustrent deux types de témoignage. Le premier, le plan de l’Oratoire, provient 
de ces ci-devant religieux qui avaient la charge exclusive de l’enseignement sous l’Ancien 
Régime. Le plan d’éducation, qui sera le dernier des plans proposés par le Comité d’instruction 
publique et qui sera effectivement mis en vigueur, est rédigé par Daunou. Grâce aux instruments 
d’analyse qui accompagnent l’édition numérique, le chercheur pourra faire la comparaison du 
plan qui se situe à la fin de la Révolution, la veille même de la dernière séance de la Convention, 
avec celui que Daunou présenta, au nom de l’Oratoire, à l’Assemblée constituante, tout au début 
du processus d’institution du système d’enseignement. 
  Le second texte, celui de Sarrazin, est cité, mais non reproduit, par Guillaume. Ce 
document peut facilement jouer le rôle de paradigme de ces genres de pétitions qui arrivaient en 
masse au Comité de toutes les couches de la population et de tous les coins de la France. Nos 
outils informatiques pourront venir nourrir l’hypothèse d’ériger ce document comme miroir 
typique de la ferveur et de la participation de tous les citoyens à la refonte révolutionnaire du 
système d’éducation. 
 Notre édition numérique que nous livrons au bout de quinze années de travail minutieux et 
de mises au point se distingue par ses instruments novateurs d’analyse et de recherche, 
indispensables de nos jours pour des fouilles textuelles et intertextuelles. L’édition imprimée des 
procès-verbaux ne signale pas, par exemple, les liens réciproques entre le texte des procès-
verbaux et les rubriques de l’index. Les index analytiques de Guillaume, avec plus de 
6400 entrées pour la Convention, ont exigé un travail important visant à les transformer en 
véritables ressources informatiques alimentant les scénarios de navigation et d’analyse de textes 
intégrale. Le marquage de ces liens dans l’édition numérique permet au lecteur-chercheur une 
consultation hypertextuelle complète dans tous les documents du corpus y compris les notes, les 
rubriques et chacun des mots eux-mêmes. 
 Le passage du document papier au document électronique n’est donc pas simplement un 
changement de support. Considérablement plus ample en termes de ressources que l’édition 
imprimée, l’édition électronique comprend un marquage symbolique permettant d’exploiter les 
textes constituant le corpus par les outils d’analyse et de navigation intégrés. L’enjeu pour une 
édition en ligne est de permettre de naviguer à travers un ensemble de pièces interreliées de 
multiples façons. 
 Intervient tout d’abord l’établissement indispensable de fiches de métadonnées. Chacun 
des documents s’accompagne d’une fiche de métadonnées décrivant le document et ses liens avec 
les autres documents et la collection. Ces fiches permettent d’en saisir les conditions de 
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production et de constituer des corpus de recherche sur la base de ces métadonnées : dates, lieux, 
auteurs, publics cibles, et références intertextuelles. Ces fiches, utilisées de façon partielle dans 
l’interface d’analyse du corpus, pourraient aussi être versées dans des bases documentaires 
permettant la publication et la dissémination des métadonnées qui agissent comme clés d’accès 
aux documents. 
 En plus de l’interface Web permettant de naviguer dans le texte catégorisé de diverses 
manières, une exportation du corpus, selon des normes conformes aux propositions de la Text 
Encoding Initiative (TEI), en assure la pérennité et l’interopérabilité avec divers outils 
informatiques. Le projet en cours du transfert de nos textes et leur intégration dans ARTFL 
(Project for American and French Research on the Treasury of the French Language) en est un 
exemple.  
 Le dispositif de balisage des fichiers de la version électronique des Procès-verbaux repose 
sur l’utilisation du logiciel d’analyse et de recherche SATO, créé par notre collègue François 
Daoust, chercheur senior à la Chaire UNESCO de philosophie. Chacun des milliers de documents 
que comporte la collection des Procès-verbaux a été soumis à un ensemble de traitements dont les 
résultats ont été ensuite vérifiés au fil des années par les assistants étudiants et les chercheurs. 
 Nous avons également construit des cheminements de lecture, ou corpus express, qui sont 
des interfaces spécifiques, s’ajoutant au tableau général des commandes du logiciel, afin de 
faciliter et d’exemplifier des démarches d’analyse. 
 On pourrait qualifier le logiciel SATO de tableur textuel. Le système permet d’accueillir 
un corpus brut ou déjà annoté selon une syntaxe spécifique.  Il permet de l’annoter ou de changer 
l’annotation déjà présente, de catégoriser le corpus selon des grilles définies par l’analyste et, une 
fois décrit, de l’exploiter de multiples manières. Le logiciel permet de garder une trace complète 
du processus de description et d’analyse du corpus.  
 Les outils d’analyse se complètent mutuellement. Quand on entre sur notre site 
(https://sato.ato.uqam.ca), une interface dédiée à nos corpus est accessible en cliquant sur Corpus 
express. La table des matières ainsi que les définitions des instruments d’analyse figurent dans 
une colonne à droite de l’écran qui reste affichée en permanence.  
 Nous avons ainsi :  
 L’outil sous-texte permet de restreindre l’étendue du corpus à un sous-ensemble 
quelconque de mots en contexte. Il est possible de sauvegarder un sous-texte et de conserver les 
fréquences de mots qu’il contient dans une propriété lexicale entière. On parlera alors du lexique 
du sous-texte. 
 On entend par lexique la liste de mots utilisés dans le corpus avec leur fréquence 
d’utilisation dans chacun des tomes. On note par exemple en regard de l’entrée Grégoire, une 
liste des items composant son lexique. Ce type de liste permet, si l’on rédige un article sur 
Grégoire, de relever les associations révélatrices de ses contributions historiques. On peut 
interroger chacun des termes : citoyen, comité, habit, rapport, patois, inexactitude, vandalisme, 
longitudes, costume...  
 L’outil contexte combine la définition des bornes de contextes recherchés et des critères 
de recherche. Il permet de comparer rapidement des discours émanant de personnes différentes, 
par exemple, les rapports de Condorcet et de Romme. 
 Enfin, l’outil distance permet de mesurer les écarts d’utilisation d’un vocabulaire donné 
dans des parties d’un corpus. Plus la distance est grande, plus les deux sous-textes diffèrent dans 
l’utilisation de ce vocabulaire faisant partie du lexique du corpus. 
 Par exemple, voici l’analyse lexicale du tome IV par l’outil distance. Sont listés les mots 
dans l’ordre décroissant d’explication de la distance entre le tome IV et les autres tomes des 
Procès-verbaux. C’est la fréquence des mots dans l’ensemble des procès-verbaux qui sert de 
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facteur de pondération. Les mots les plus caractéristiques du tome IV sont salut, prairial, hymne, 
public, agent, germinal. Les termes inattendus comme salpêtre, salpêtres, poudres, bataillon sont 
révélateurs du contexte historique. À l’inverse, les mots sous-représentés sont ceux qu’on 
s’attendrait à voir au Comité d’instruction publique qui discute de l’éducation et de la culture. Si 
on clique sur le mot salut et le bouton kwic (key word in context) dans la fenêtre inférieure, on 
voit que salut fait largement partie de Comité de salut public, celui-là même qui gère la situation 
de guerre pendant la période historique couverte par le tome IV des Procès-verbaux. 
 De telles surprises sont heureuses, car elles déclenchent l’approfondissement de la 
recherche sous une nouvelle perspective, sortant des chemins battus. Le nombre prépondérant de 
références au salpêtre dans le tome IV, qui va jusqu’à éclipser les concepts éminents habituels, 
illustre bien le rôle adjuvant pour la recherche joués par les outils d’analyse. 
  Nous sommes au moment où la jeune République est en guerre avec toute l’Europe. La 
liberté, comme le dit Robespierre, est au bout de l’arme victorieuse. Approfondissant la recherche 
en suivant la piste du salpêtre, on découvrira alors l’ampleur de faits, de chants, de cérémonies 
qui entourent le terme de salpêtre. Le recrutement des volontaires patriotes est comparable au 
recrutement des élèves de l’École normale. Les instructions accélérées sont prodiguées aux 
volontaires par les chimistes les plus réputés, et ainsi de suite. 
Remarques conclusives 
 Notre édition numérique, mobilisant les ressources informatiques les plus récentes, met à 
la disposition de la communauté des chercheurs, agrandie à l’échelle internationale et virtuelle 
d’aujourd’hui, et, surtout, met au service de leur propre créativité, cet imposant monument de 
l’œuvre révolutionnaire. 
 Les savoirs, les leçons que l’on invite à en tirer et à analyser par les voies informatiques, 
et qui en appellent à leur propre dépassement, devraient servir comme autant d’incitatifs propices 
aux stratégies de lecture, d’étude et d’interprétation pour les nombreux chercheurs s’intéressant à 
cette période fondatrice entre toutes. 

ACCÈS AU CORPUS – VERSION ÉLECTRONIQUE 
Le lien vers le site de l’installation SATO : https://sato.ato.uqam.ca 
Sélectionnez Corpus express. 
Cliquez Envoyer sans remplir les champs pour accéder anonymement aux corpus ou créez votre 
compte. 
Cliquez sur le nom du corpus (Législative ou Convention) que vous désirez explorer. 
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